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Vannes 

10 000 
PRODUCTEURS DE LAIT 

MANIFESTENT 
L 'E ta t entendait depuis 

septembre dernier faire pa
yer aux petits et moyens 
producteurs de lait une taxe 
de coresponsabilitô. soi-di
sant pour résorber les stocks 
de lait en surplus dont ils 
seraient responslbles. 

Mercredi . â Vannes . 
10 0 0 0 producteurs de lait 
on t montré leur détermina
t ion et leur volonté de 
s'opposer au paiement de 
cette taxe qui constitue une 
nouvel le ponct ion sur leur 
maigre revenu. I ls étaient 
venus à l 'appel, notamment , 
de trois fédérations dépar
tementales des syndicats 
d 'explo i tants agricoles du 
Morbihan, de Lo i re-At lant i 
que et du Finistère, ainsi 
que du syndicat Paysans-
Travail leurs 

De nombreuses déléga
t ions paysannes d 'autres dé
partements et régions de 
France s'étaient jointes à la 
manifestat ion. Cel le-ci re
présentait, d u point d a vue 
des direct ions des fédéra
t ions départementales, un 
événement dans la masure 
où elles s'opposaient ouver 
t ement à la d i rec t ion de 

Debat is» sur le fédération 
nat ionale des svndicats d 'ex
plo i tants agricoles M 
qu'elles proposaient de fa
çon à peine voilée la cons
t i tu t ion d 'une organisation 
syndicale , liée étroitement 
à la pol it ique d u part i de 
Mit terrand. Cette manifes
ta t ion dont l 'ampleur mar
quera certainement un chan
gement au niveau des rap
ports de force au sein de la 
F N S E A est le résultat d'une 
mobi l isat ion large depuis 
plusieurs mois des petits et 
moyens producteurs de lait 
pour la défense de leur re
venu et contre cette taxe . 

I l y avait déjà eu plu
sieurs manifestat ions en Bre
tagne, le 16 septembre der
nier. Plus de 100 0 0 0 signa
tures de paysans on t été 
recueil l ies contre cette t exe 
depuis quatre mois. Des cen
taines de réunions de pay

sans de communes se sont 
tenues souvent à l ' in i t iat ive 
d u syndicat Paysans-Travai l 
leurs. 

Vannes marquera un pas 
décisif dans cet te lutte et 
aussi une étape pour le 
batail le d u revenu des pet i ts 
paysans si l 'union, en part i
cul ier à la base, se réalise 
sur des objectifs et des 
formes d 'act ion qui corres
pondent non aux intérêts 
de quelques pol i t ic iens de 
quelque couleur que ce soit, 
mais à leurs intérêts immé
diats, contre leur élimina
t ion . 

A u début d e la manî 
festat ion, des mil l iers de 
tracts d u journal «La F a u 
ci l le» , portant sur la dite 
t axe , furent distribués et 
bien accuei l l is ainsi que des 
numéros d u journal paysan 
ont été vendus. Le Comité 
de part i régional d e Bre 
tagne et la sect ion de 

L'unité ouvriers paysans a déjà montré sa force contre Jet 
explo i ts urs communs . 

Vannes d u Part i communis 
te marxiste-léniniste de 
France ont publié un com

muniqué de soutien, avant 
la mani festat ion, aux pay
sans venus manifastar. 

Paris 15e 

Les flics ont encore tués ! 
Dans la nu i t de mard i 

à mercredi , quatre inspec 
teurs de la répression du 
bandit isme s'étaient p lan
qués dans u n co in a f in 
de surprendre tro is jeunes 
gens q u i essayaient d e 
s'emparer d 'une voi ture. 

L a nouvelle race de 
oow-boys, appointés à la 
préfecture, est entrée en 
act ion dés que les jeunes 
commençaient à monter 
dans une 2 C V . D e u x des 
jeunes tentaient alors da 
fuir mais étaient rattrapés 
et le troisième était des
cendu par u n des dignes 

représentants de l 'ordre c a 
pital iste. 

L e c oup de feu serait 
part i accidentel lement tout 
seul dans u n e échauffou-
rée. I l n 'existe donc pas 
de cran de sûreté sur les 
armes à feu de la police, 
voilà qui est bien surpre
nant. A moins que le po
licier ne l 'ait enlevé i n 
tent ionnel lement, mais ce
la nous avons peu de chan 
ce de le savoir Quo iqu ' i l 
en soit, un jeune est m o n 
tué par u n policier. U n de 
plus qui vient allonger une 
liste déjà longue. 

• Italie 

Berlinger: 
«je veux gouverner» 

E n Ital ie, la situation 
pol i t ique évolue nés ra
pidement. Les dirigeants du 
Part i communiste itelien 
viennent d e renouvelât offi
ciel lement leur offre de 
gouverner le pays. 

Mercredi, en effet, le 
président du groupe parle
menta ire d u Par t i c ommu
niste ital ien a demandé de 
nouveau la const i tu t ion 
d ' u n «gouvernement de coa
l i t ion démocratique», in
c luant communistes et so-

SOS environnement 

Pas de désistement au second tour 
Mercredi I I . le mouve 

ment écologique «SOS 
env i r onnemen t ' a fait con
naître publ iquement, au 
cours d 'une conférence de 
presse, les disposit ions q u il 
avait prises en ce q u i con
cerne les élections législa
tives de 1978. 

A cette occas ion, I l a rap
pelé quelles étaient son ori
gine et sa vocat ion. Créé a u 
départ dans la région pari
sienne, son activité est cen
trée sur la lutte contre l e s 
nuisances liées à l 'urbanis
me et aux m a u x qui l 'ac
compagnent inévitablement 
dans notre société. T o u t en 
restant surtout implantée 
dans les vi fJei , et 1a région 
parisienne plus particulière
ment , 0 s'est étendu main 
tenant a u plan nat iona l 
( L o i r e v Bretagne, 
Auvergne, etc.) e t 

plusieurs centaines d'asso
ciat ions ou de mi l i tants et 
responsables d'associations. 

Ses adhérents se sont no
tamment battus contre d i 
vers projets d 'autoroute ur
baines, contre l 'autoroute 
87 dans l 'Essonne , contre 
T A 10. I ls ont obtenu, 
en plusieurs endroi ts , la 
construct ion de mura anti
brui ts , joué un rôle impor
tant dans a b a n d o n de la 
radiale Vercingétoru, dans 
l e 14e arrondissement à 
Paris , etc. «SOS environne
ment» exige notamment 
que la priorité soit donnée 
a u développement des trans
ports en c o m m u n , qu ' i l s 
soient adaptés de manière 
à devenir accessibles aux 
handicapés, etc. 

Par t i de luttes contre 
conséquences d u 

en mi l ieu ur

bain. «SOS env i r onnement ! 
en est venu à mettre en 
cause ce qu ' i l nomme «la 
société productiviste e t 
l'Etat-nation». C e r t e i , i l 
n 'emploie pas la même for
mulat ion que nous, les con
clusions qu ' i l tire de son 
analyse et les solut ions 
q u ' i l propose ne sont pas 
les mêmes. Mais, et c'est là 
le fait de lo in le plus im
ponan t . «SOS environne 
ment » développe, à sa ma
nière, sur 1a base d'objec
tifs q u i lu i sont propres et 
de sa prat ique, une con
testat ion globale d u sys 
tème capital iste. Par ai l leurs, 
«SOS environnement» a fait 
le constat que " l a réduction 
des nuisances urbaines ne 
pouvait être obtenu par 
f'èlectoralisme et le vote 
pour les part is tradit ionnels 
de droite ou de gauche. 

Cette conclunon-là, i l 
l a tirée de sa part ic ipat ion 
aux élections de ces der
nières années. E n effet, 
ayant pr is une ampleur suf
f isante, . i l a pu présenter 
des candidats pour popu
lariser son point de vue et sa 
plate-forme à l 'occasion des 
élections. 

A u x cantonales de 1976 . 
i l a ainsi recueUli. selon les 
endroi ts , de 3 à 26 % des 
vo ix . I I a alors autorisé 
que soient favorisés, au 
second tour, par ses élec
teurs , les candidats q u i se 
disaient les plus proches 
des idées écologistes et 
promettaient de prendre en 
compte leurs revendicat ions 
dans l'éventualité où i ls 

it élus. 

(Suite é la page 3) 

cial istes aux côtés des dé
mocrates -chr et ie ns. 

Le même président, 
Alessandro Natta, ajoutait : 
«Nous avons, avec u n grand 
sens des responsabilités, 
donné le temps à la démo-
cratîechrétianne d'évaluer 
notre proposition». 

Pour quelles raisons les 
dirigeants d u Par t i com
muniste ital ien te font-i ls 
si pressants à l'égard 
des démocrates-chrétiens ? 
Parce qu 'apparemment, ils 
sont les seuls à pouvoir 
assurer l 'ordre bourgeois. 
Les exact ions auxque l les 
se l ivrent les fasc ines ita
liens du Mouvement so
cial ital ien (MS I ) ne font 
que les servir. Ht en pro
f itent pour réclamer plus 
de sécurité pour le popu
lation. C'est en répondant 
à leurs vœux que la bour
geoisie italienne a fait qua 
dri l ler R o m e par 10 0 0 0 
policiers armés de pied en 
cap et prêts à intervenir à 
tout moment . 

Récemment, a l ' occa
sion de l'exécution de trois 
mi l i tants du M S I , n ' a - t o n 
pas vu la municipalité d e 
Rome , dirigée par le P C I . 
of fr ir aux familles des fas
cistes de payer les frais 
d 'enterrement ? Chose que 
les famil les ont d'ai l leurs 
refusée. L e P C I «st prêt 
à tout pour s ' imposer c o m 
me le part i de l 'ordre, 
présenter le m a x i m u m de 
cert i f icats de bonne con
dui te à la bourgeoisie i ta
l ienne et participer è la 
gestion des affaires de l'État 
monopol iste . 
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A propos de l'émission «Racines» 

La traite et 
l'esclavage des 

Africains 
Antenne 2 diffuse le lundi, le feuilleton américain 

• Racines- sur la traite et l'esclavage des hommes d'Afrique 
au cours dm siècles derniers. Le premier épisode et le débat 
qui suivaient la projection n'ont pas fait étal des causes éco
nomiques et sociales qui en sont à l'origine. Un ouvrage 
des E d i t i o n de Pékin, récemment traduit en français "His
toire économique des grands pays capitalistes-, aborde 
cette question. Nous en citons ici les éléments principaux 

UN C R I M E Q U I A D U R E T R O I S S I E C L E S 

L a traite et l'esclavage des Africains ont duré un peu 
plus de irois siècles, et principalemenl du 16e au iHe siècle. 
Cette période historique correspond à l'effondrement du 
système féodal en Europe occidentale, à la période de tran
sition du féodalisme au capitalisme. Cette époque est celle 
des grandes Découvertes : de l'Amérique, de la circulation 
autour de l'Afrique, des marchés des Indes et de la t huie. 

C'est le début de 1ère coloniale et en particulier de la 
colonisation de l'Amérique Te l est donc le contexte his
torique dans lequel l'esclavage va se développer. 

Portugais et Espagnols ont été les premiers colonisa
teurs. Le Portugal a, au 16e siècle, d'une part occupé des 
points d'appui en Asie (Sud-Est asiatique, Inde, Chine, 
Ceylan. Japon ..) puis a également occupé l'actuel Brésil 
Premiers colonisateurs, le* Portugais furent également les 
premiers trafiquants d'Africains, à grande écheOe. Ils envo
yaient les Africains captures au Brésil comme esclaves. 

L'expansion coloniale espagnole se tourna, elle, vers 
l'Amérique centrale et du Sud . principalement. Les crimes 
des colonialistes espagnols pendant cette conquête ont dé
passé les plus cruelles tyrannies du Moyen Age. fls ont mas
sacré un grand nombre d'indigènes, les Indiens en particu
lier, ils ont force les populations locales a travailler comme 
esclaves dans les plantations, à creuser des mines d'or et 
d'argent que les colonialistes recherchaient avec avidité. 
Cette oppression atroce a décimé en quelques di/aines 
d'années de* populations entières comme celles de Cuba, 
de Haïti 

Pour compenser le manque de force de travail qui ré
sultait des massacres et def .nombreuse* morts, les Espa
gnols ont à leur tour organisé, sur une grande échelle la trai
te des hommes et des femmes d'Afrique quI ls transpor
taient dans leurs colonies et transformaient en esclaves. 

Les atrocités de l'expansion coloniale ont permis au 
Portugal et surtout à l'Espagne de devenir les pays les plus 
prospères de l 'Europe occidentale au 16e siècle. 

Au 17e siècle, l'Angleterre, la France, la Hollande, 
ont supplanté l'Espagne et le Portugal Leur expansion co-
loniale commence à cette époque- Cette expansion s'étend 
à l 'Asie, l 'Afrique et l'Amérique. Ces pays intensifient le 
trafic tics Africains et leur mise en esclavage. Le domaine 
des «chausseurs* de Noirs s'est étendu à cette époque de 
l'Afrique occidentale à l'Afrique orientale. 

L E P L U S G R A N D G E N O C I D E D E L ' H I S T O I R E 

Avant la fin du 16e siècle, le trafic de I nomme afri
cain était la base de toutes les activités coloniales de l 'Euro
pe en Afrique. 

Du 16e au 17e siècle, quinze millions de Noirs sinon 
plus, ont été transportés en Amérique, tandis que ce sangui
naire commerce faisait plus de 100 millions de victimes en 
Afrique. Une autre conséquence était qu'en Afrique, les 
populations s'enfonçaient dans les forêts pour échapper nu 
harcèlement continu. 

On conçoit que ce véritable génocide a considéra 
blement appauvri le continent africain et que le pUlage 
colonial des hommes a été l'une des causes les plus im
portantes du sous-dêvelnppement de ce continent, alors 
qu' i l a permis un énorme enrichissement du capitalisme 
occidental 

Histoire économique des 
grands pays capitalistes 

Ce livre de 536 pages, traduit du chinois, présente 
l'évolution économique de cinq grands pays capita 
listes depuis le Moyen-Age ; la naissance du capitalis
me au sein de la société féodale, la révolution anti-
féodal*, la montée du capitalisme, la crise. 
L'exemplaire : 38 F . E u vante aux librairies : 
Les Herbes sauvages L a Force du Livre 
Paris 20e Lyon 1er 
et par correspondance é E 100, 24, rue Philippe de 
Girard 75010 Paris. Plus 2 F pour participation aux 
frais d'expédition. 
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le m o n d e en marche 

Entretien avec un représentant de la Zanu (Rhodésie) 

L'avenir appartient aux 
vatriotes africains (2) 

L e 23 novembre, nos 
camps ont été attaqués au 
Mozambique. Un grand nom 
Dre d'enfants et de femmes 
ont ete tues. Le ministre 
britannique des Affaires 
étrangères, au lieu de con
damner Smith, a déclaré que 
là défense rhodésienne 
n'était pas encore abattue 
et que les attaques rhode-
siennes pouvaient montrer 
que le Front aurait intérêt 
à accepter un compromis. 

Dans une autre interview, 
le ministre en se référant 
aux négociations internes 
actuelles, a déclaré que 
Smith devait accorder au 
Front une place honorable 
dans le processus. Nous 
avons combattu pour beau
coup plus que pour une pla
ce dans une négociation qui 
ne nous accorde même pas 
la simple diqmtê humaine. 

Notre combat a des buts 
beaucoup plus fondamen
taux. Nous n'avons aucun 
point commun avec Chirau, 
Muzorewa, Sitolé qui ont 
déclaré qu'ils donneraient 
des garanties a la clique 
des pnvilégiês. Qui peut 
honnêtement, accepter que 
les forces armées de Smith 
qui commettent les massa
cres au Mozambique conti
nuent à régner sur le pays. 
Nous voulons la suppression 
des privilèges accordés à une 
petite clique. Nous n'avons 
aucun point commun avec 
ceux qui veulent garantir 
la terre et le droit de pro
priété sur des bases raciè 
les. La division actuelle de la 
terre est moitié-moitié entre 
d'un coté, six millions de 
personnes, et de l'autre, 
250 000. 

Nous ne sommes pas 
prêts A aller en deçà d'un 
transfert total du pouvoir au 
Front et à ses forces qui 
seules, permettront l'égalité 
des droits et des chances. 

Nous ne pouvons pas 
accepter les propositions de 
discuter dans les négocia
tions internes. Les faits de 
."attitude de Smi th •( des 
Anglais tendent a prouver 
que le premier est un agent 
des seconds. 

VERS L'ETABLISSEMENT 
DE REGIONS 

LIBEREES 

Avec la poursuite de la 

dans les régions semi-libé
rées ,i l'intérieur même du 
Zimbabwe. Ce sont des ser 
vices que l'ennemi n'a 
jamais roussi ou voulu met
tre sur pied. Pour nous, ces 
services constitueront un ca
dre pour la reconstruction 
du pays. 

Nous seulement nous 
avons été capables de cons
truire un instrument qui 
contribue a la victoire mili
taire, mais nous utiliserons 

son de la supériorité mili
taire de l'ennemi, les régions 
ùitermediaires entourant les 
villes sont encore contestées. 

Lee villes sont encore 
contrôlées par l'ennemi. De 
notre côté, nous n'y faisons 
qu'un travail politique. 

Le camarade Mugabe a 
déclaré i Dar E s Salam 
à la fin 1977 que nous ap
prochions du moment ou 
nous allons pouvoir établir 
des zones libérées à l'inté
rieur de Zimbabwe. 

Dm combattants du Front patriotique. 

lutte armée, les contradic
tions entre le peuple et l'en
nemi s'aiguisent. Notre réso
lution de poursuivre le com
bat armé est renforcée. En 
dépit des difficultés, le sou
tien À la lutte armée conti
nue à s'accroître, contraire
ment é o» que prétend la 
presse occidentale. C'est en 
raison .du soutien populaire 
que la lutte armée doit 
continuer. 

Nous avons pu établir un 
certain nombre de services 

la victoire militaire pour 
commencer la reconstruc
tion nationale. 

Le 8 août, qui est le jour 
du Zimbabwe (date anni
versaire de la fondation de 
ta ZANU). te président Mu
gabe a publié un communi 
que félicitant le Parti (la 
ZANU) pour ses succès mi-
litaires. Tout le pays s'est 
transformé en zones d'opé
rations. Les zones proches 
des frontières peuvent être 
consiotirées comme des ré
gions semi libérées. Ep rai-

La capacité militaire du 
Front patriotique n'a pas du 
tout été affectée par les 
attaques contre les camps au 
Mozambique contrairement 
aux affirmations de la presse 
occidentale. H y a trois 
semaines, les forces de la 
ZIPA (Forces armées du 
Front patriotique) ont été 
capables d'attaquer la plus 
grosse base aérienne de l'Est 
près de Umtali C'est la base 
qui avait été utilisée pour 
monter les attaques contre 
le Mozambique. 

Austérité à la Polonaise 
La deuxième conférence 

nationale du Parti socialiste 
ouvriar unitié polonais s'est 
tenue, mardi, » è Varsovie. 

Ce qui ressort de cette 
conférence, c'est l'établisse
ment d'un plan Barre à la 
polonaise, à savoir l'austéri
té pour \» peuple. Il est pré
vu une augmentation des 
prix y compris alimentaires. 
Mais Catte augmentation 
sera graduelle. Le gouverne
ment polonais se souvient 
trop bien de l'explosion de 
colère qu'avait provoquée 
l'augmentation des prix en 
1970 à Gdansk et en 1976 
à Ursus et à Radom. 

Malgré cette précaution, 
le gouvernement, par l'inter
médiaire du président du 
Conseil. Ja-os/ewic*. a lancé 
un appel éju peuple pour 

qu'il accepte cette austéri
té avec tpatiencei et tcom-
préhension» en expliquant 
que de toute façon, les dif
ficultés d'approvisionne
ment, notamment de la vian
de «ne seraienf-pas encore 
résolues», cette annéa 
«Nous demandons dotic à 
l'opinion publique de trai
ter les difficultés d'appro
visionnement avec compré
hension et de seiomdreà la 
lutte contre le marché noir 
de la viande et de partici
per avec patience et persé
vérance â la solution des 
problèmes de l'économie ali
mentaire*, a-t-il ajouté. 

E n guise de conclusion. 
Jarouewicz a annoncé des 
i mesures plus sévères» en 
matière de consommation 
d'énergie électrique et de 
carburant, qui, d'ailleurs. 

sont déjà soumis à des très 
trtetions». 

A côté de ces déclara 
tions, i l est fait état de pro
messes du genre, amenuise
ment des différences de sa 
I aires entre les plus riches 
et les plus pauvres. 

Bref, ce qui se passe 
dans ce pays qui se dit so
cialiste, ce n'est ni plus ni 
moins que ce qui se passe 
en France. Le peuple polo
nais connaît de grandes dif
ficultés alors que la Polo
gne est un pays industria
lisé qui pourrait largement 
satisfaire les besoins du peu 
pie polonais et les amélio
rer si le pouvoir était aux 
mains du prolétariat et non 
aux mains d'un gouverne
ment bourgeois à la solde 
des sociaux-impérialistes de 
Moscou. 

Grande -
Bretagne 
Alors que les pompiers 

de Londres viennent de 
décider de poursuivre la 
grève malgré toutes les 
pressions dont Us font 
l'objet, ce sont mainte 
nant les 2 200 conducteurs 
de camions-citernes de La 
firme «British Petroleum» 
( B P ) qui ont décidé, mar
di , de déclencher un mou
vement de grève afin d'ob
tenu une augmentation de 
salaire de 30 %. 

Les camionneurs qui 
ont pris cette décision 
après que la direction de 
la BP ait refusé do leur 
accorder plus de 10 % 
d'augmentation immédia
tement, entendent boycot
ter les heures supptémen 
taîres ainsi que le travail 
durant les jours de repos. 

L e début de leur ac
tion est prévu pour le 
1er février et i l est proba
ble que les employés d 'au
tres firmes, comme Shell, 
Esso ou Texaco, s'y 
étant. 
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LA BATAILLE 
POLITIQUE DE 1978 

10e anniversaire du Parti 

Communiste Marxiste Léniniste de France 

Le printemps 
révolutionnaire 
de Mai 1968 

M.n 1 9 6 8 : pour la p l u p a r t des t rava i l l eurs 
d ' a u j o u r d ' h u i , c ' e s l s a n s n u l doute le p l u s g r a n d 
m o u v e m e n t q u ' i l s a ient vécu. 10 m i l l i o n s de grévis
tes, t oute l'activité ( p r o d u c t i o n , t r a n s p o r t ! pa ra l y 
sée, des centa ines d us ines occupées : c'était une 
magn i f i que tempête révolutionnaire qu i s ema la 
pan ique dans les rangs des h o m m e s d u c a p i t a l et 
sou leva , dans les rangs d u peuple , u n immense es
po i r . 

Le jeune parti marxis
te-léniniste, le Parti commu
niste marxiste-léniniste de 
France ( P C M L F ) , né quel-

Îues mois plus tôt. put. 
ans cette tempête, aguerrir 

et tremper ses jeunes forces, 
montrer combien est acérée 
et nécessaire larme du mar
xisme-léninisme. 

A u moment où la' bour-
;eoisie pensait écraser par la 
force le mouvement qui em
brasait écoles et universités 
contre le capitalisme et que 
les prétendus représentants 
des travailleurs, a la téte des 

En appelant à l'unité 
des 'travaillent:- et des étu
diants contre le pouvoir des 
monopoles», i l traduisait 
l'aspiration révolutionnaire 
de ces derniers à rompre 
avec la bourgeoisie et à re
joindre les ouvriers et les 
paysans dans la lutte pour 
renverser le capitalisme. 

E n appelant, dés le 17 
mai, à */'occupation des 
lieux de travail, à la grève 
illimitée et é s'organiser 
a la base et dans l'action» 
contre le système capitaliste 
décadent, i l traduisait les 

mai dernier, qu'elle était 
le plus grand mouvement 
qu'on ait vu depuis 20 ans. 
on voit que Mai 68, ce 
n'était pas son affaire et que 
ce fut plutôt pour lui et ses 
semblables un mauvais mo
ment à passer. 

Le 3 mai l °68, Marchais 
signait dans |\Hurnanité> 
un long article titré : «De 
faux révolutionnaires à dé
masquer». 

«Non satisfaits de l'agita
tion qu'ils mènent dans les 
milieux étudiants écrivait-
1 - , agitation qui va à 
rencontre des intérêts de la 
masse des étudiants et favo
rise les provocations fas
cistes. Voilà que ces pseu-
do révolutionnaires (maoïs
tes, trotskistes, anarchistes, 
selon sa définition t émet
tent la prétention de donner 
des leçons au mouvement 
ouvrier. De plus en plus, 

répression contre les étu
diants (où est la collusion ? ) 
provoqua de vives protesta
tions dans le P C F lui-même. 

Dans le même temps, b 
municipalité P C F de Nan-
terre rejetait sur 'les grou
puscules composés de fils 
de grands bourgeois et diri
gés par l'anarchiste allemand 
Cohn Bendit » la responsabi
lité de b fermeture de la 
faculté, ordonnée par le 
gouvernement. 

C'est à compter de ce 
moment que les dizaines de 
milliers d'étudiants clamè
rent par dérision : «Nous 
sommes un groupuscule'. 

E t , alors que se dévelop
pait dans les usines un mou
vement de grèves illimitées 
et occupations, alors que 
«J'étinceî/e faillie du mou
vement était en train d'em
braser toute la plaine* com
me l'indiquait r « Humanité 
nouvelle» du 16 mai (jour
nal du P C M L F ) , la C G T 
et la C F D T ne trouvaient 
pas mieux qu'une 'journée 
d'action», le 15, à propos 
de la Sécurité sociale ! 

L a C F D T , le temps d'un 
communiqué, «en se décla
rant solidaire des étudiants, 
affirme que les travailleurs 
mènent bien le même com
bat contre une société qui 
les asservit, une société de 
consommation basée uni
quement sur le profit...». 
Mais, sous les injonctions 
pressantes des dirigeants de 
la C G T . elle abandonne vite 
ce terrain. 

C'est en même temps que 
('«Humanité» appelait à 
idissoudre l'Assemblée et 
organiser de nouvelles élec
tions». 

' > ' i . i «. ; à Séguy, i l ren
contrait à plusieurs reprises. 

Suite a l'anestat 
lier latin. 
syndicats, avaient maintenu 
dans l'isolement ce jeune 
parti déclarait, le 16 mai, 
qu'«une étincelle peut met
tre le feu a toute la plaine». 
n annonçait ainsi le grand 
incendie qui allait suivre. 

Dés le début, i l soutint 
fermement le mouvement 
des étudiants, d'ailleurs lar
gement inspiré e: nourri de 
la lutte de libération des 

Epies d'Indochine et de ! i 
o lu tion culturelle en 

Chine. 

et la condamnation de plusieurs manifestants du vendredi 13 mai, des affrontements ont lieu au quar-

aspirations de tout le peuple 
à prendre ses affaires en 
main pour affronter le capi
talisme avec des armes ef
ficaces. 

Q U I SONT L E S F A U X 
R E V O L U T I O N N A I R E S 

Quel contraste avec 
l'attitude et les positions des 
dirigeants du P C F ! 

Lorsqu'un Séguy décla
rait récemment, à propos de 
la journée d'action du 24 

on les trouve aux portes 
des entreprises ou dans les 
centres de travailleurs émi 
grès, distribuant tracts et 
autre matériel de propagan
de. Ces faux révolutionnai 
res doivent être énergique-
ment démasqués car, objec
tivement, ils servent les in
térêts du pouvoir gaulliste 
et des grands monopoles ca
pitalistes...». èP 

Cet/article, dont la sortie 
coïncida avec le déclenche
ment, le même jour, de la 

Pompidou, dans les coulisses 
de Grenelle, d'où sortirent 
les accords de collaboration 
de classe qui valurent au 
même Séguy les huées des 
30 000 grévistes de Bi l lan
court, lorsqu'il vint les leur 
présenter ! 

Le lundi 28 mai, Séguy 
déclare : « I l n'est pas ques
tion pour nous de donner 
un ordre de reprise du 
fravaii puisque nous n'avons 
jamais donné celui de la 
grève générale» (ce qui est 

déjà reconnaître qu ' i l était 
contre ! ) . E n fait, les pon
tes de la C G T s'agitent alors 
un peu partout pour faire 
reprendre le travail, ce que 
Séguy appelle tla CGT 
s'emploie à consulter les 
travailleurs». 

L'Assemblée dissoute, le 
30 mai , i l y eut encore 
plusieurs manifestations 
celle du 1er ju in , par exem
ple, ou 40 000 étudiants 
et ouvriers clamaient à 
Pnris : «Ce n'est qu'un 
début, continuons le com
bat». 

coups de fusil un piquet 
de grève. 

L e 12, le gouvernement 
décrétait la dissolution des 
organisations «d'extrême-
gauche», parmi k^quelles 
le Parti communiste mar
xiste-léniniste de France 
( P C M L F ) et l ' U J C (ml ) . 

Le 1S. Salan était libé
ré ; le 16, la Sorbonne 
a son tour était occupée 
par d'importantes forces de 
police. 

Vraiment, où était la 
collusion ? C'est la trahi
son des dirigeants révision-

TRAVAILLEURS ET ÉTUDIANTS 
UNISSEZ - VOUS CONTRE 
LE POUVOIR DES MONOPOLES 
ET CONTRE LE FASCISME ! 

VIVE LA JUSTE LUTTE DES ÉTUDIANTS ! 
I . - • • - - . I H I I — . . . . . . 

MM) I M 

On•t>n< i i a r i * 
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Le PCMLF soutint sans ambiguïté la lutte des étudiants. 
Ce tract fut massivement diffusé, lors de puissantes 
manifestation, celle du 13 mai en partieuhar. 

L A B A T A I L L E D E 
F L I N S 

Le 6 ju in , plusieurs mil 
l i en de C R S occupent par 
surprise les usines Renault 
de F l ins . L'«Humanité» d u 
7 juin titre : «Forts de leur 
victoire, des milliers de tra
vailleurs ont repris le tra
vail!. Encore une troublante 
coïncidence ! Dans la nuit 
du 6 au 7 j u i n , des milliers 
de jeunes se rendent a Fl ins 
et une lutte acharnée oppo
se ouvriers et étudiants aux 
quelques S 000 C R S . envo
yai l a par le gouvernement. 
L a bataille devait durer trois 
jours, et c'est le 10, que le 
jeune lycéen, Gilles Taut in . 
militant marxiste léniniste 
de l ' U J C (ml ) fut victime 
de cette féroce lutte de clas
se... 

L'«Hurnanité» écrivait : 
«Le pouvoir gaulliste a 
trouvé des auxiliaires pré 
cieux parmi certains grou 
pas gauchistes qui jouent a 
la révolution comme Marie-
Antoinette jouait a la ber
gère». Ce sont lu des cho
ses qu'i l faut rappeler ; elles 
lèvent le voile sur le h i 
deux visage de ces préten
dus communistes. 

Le 11 ju in , pendant que 
Waldeck Jtochet ouvre, au 
palais des Sports de Paris, 
la campagne électorale, 
Henri Blanche t et Pierre 
Beylot. deux ouvriers de 
Socbaux, tombent sous les 
balles des «forces de l'or
dre», venues attaquer à 

nisles qui a sauvé le gou
vernement des monopoles, 
qui a protégé te pouvoir 
capitaliste ! 

L E P C M L F D U COTÉ 
D U M O U V E M E N T 

D E M A S S E 
Ouant au Parti commu

niste marxiste-léniniste de 
France, i l fut, dans la tem
pête, totalement du côté 
du mouvement des masses. 
Il sut en dégager l 'axe, la 
cible, et les armes corres
pondant, à chaque étape, 
aux aspirations et aux pos
sibilités des masses, sous la 
forme de mots d'ordre sim
ples el clairs : «Contre le 
pouvoir des monopoles, 
unité ouvriers-étudiants, à la 
base et dans l'action, occu
pations des usines et grève 
illimitée, pour le pouvoir 
poputaire révolutionnaire» 

Sans aucun sectarisme, 
car i l n'engagea pas de cr i t i 
ques contre tes aspects néga
tifs des divers courants po
litiques de type petit •bour
geois, nés dans le mouve
ment étudiant, renvoyant à 
plus tard «cette lutte secon
daire et soutenant pleine
ment tout ce que ce mou
vement avait d'essentielle
ment anticapitaliste et ré
volutionnaire. 

E n même temps qu'elle 
venait à bout d un mou
vement qui lui fit grand 
peur, la bourgeoisie vou
lait détruire ce parti qui 
s'était dressé, avec les mas
ses, contre elle. 
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bataille politique de 1978 

Du côté des 
partis bourgeois 

CHELLES : Une banlieue dortoir 
Les luttes 

U circonscriplion de Chelles est à U limite de le 
banlieue parisienne, à l'est de Paris et à l'ouest de la Brie. 
C'est une région de villes-dortoirs essentiellement (Chelles, 
Lagny, Marne-la-Vallée...). De plus en plus, les habitants 
vont travailler à Paris ou dans les banlieues industrialisées 
I Seine-Saint-Denis toute proche). 

L a rénovation de Chelles et la construction de Marne-
la-Vallée ont amené dans la région un grand nombre de tra
vailleurs immigrés, employés principalement sur les chan
tiers, mais aussi comme OS dans les usines. 

Aujourd'hui, c'est un des départements qui compte le 
plus d'ouvners urunigrés par rapport à la population fran
çaise (plus de 20%àNoi i ie l ) . 

L a droite a longtemps 
nommé dans la région. Jus
qu'en 1973, las cinq députés 
étaient UDR. Depuis cette 
date, i l n'y en a plus que 
trois, un candidat PC a été 
élu à Chelles et une candida
te PS à Mclun I I y a donc 
un recul de la droite depuis 
quelques années, concrétisé 
par l'augmentation impor
tante des mairies Union de 
la gauche. 

L'ancien député-maire de 
Chelles, Rabourdin, a trera-

E dans le scandale de l'of-
e H L M de Paris dont d 

était le président. I l a été 
président de multiples as
sociations liées à là cons
truction, dont la société d'a
ménagement de Marne-la-
Vallée, la ville nouvelle. 
A l'époque où 11 a été mai
re, le vieux Chelles a été 
rasé. De nombreux vieux 
qui payaient 300 F de loyer 
par trimestre, ont été «relo
gés» pour un loyer de 400 F 
par mois. Trop hnïk- R a -
bourdlh, ne se représente 
plus à Chelles. 

Le S A C a commis plu
sieurs exactions à Chelles 
(menaces contre le centre 
culturel pour empêcher que 
certaines pièces ne soient 
jouées, provocations contre 
une manifestation lycéenne, 
etc.) 

L a gauche progresse aux 
élections ces dernières an

nées. Le député-maire P C F 
de Chelles, Bordu, est mem
bre du Parlement européen 
où il est Intervenu pour que 
l 'Europe vende du beurre â 
un prix préférentiel a 
l ' U R S S . Celle-ci a ensuite re 
vendu ce beurre au pr ix fort 
i l l ta l i e . 

Majoritaire i la mairie, 
le P C F en tentant de s'ac
caparer tous les postos-cléa 
au sein des commissions se 
heurte au PS. Quant au 
maire, Il fart preuve de 
l'opportunisme le plus plat, 
il promet tout à tout j e 
monde et pour pécher tou
tes les voix possibles, Il en
tretient les meilleures rela
tions avec les associations à 
la tête desquelles on re
trouve tous les anciens pi
liers de la droite. Ce qui ne 
l'empêche pas d'aller se pa
vaner de temps à autres 
aux portes des usines. 

E n dehors des partit 
bourgeois, il existe un •co
mité écologique et au («ges
tionnaire». Celui-ci a fait 11 
y a un an, «la fête de la li
bre-expression • qui fut une 
manifestation positive. Ce 
comité avait obtenu 6 % des 
voix aux municipales. Para
lysé par ses contradictions 
internes, quant i l'attitude 
par rapport à l 'Union de la 
gauche, ce comité est passé 
sous la direction du P S U , 
vieille force politique locale. 

L E S F O Y E R S 
S O N A C O T R A 

Les résidents a u foyer de 
Chelles sont en grève depuis 
août 1976, ceux de Torcy et 
Noiael depuis l'été 1977. 

L a grève a débuté, dans 
ces foyers, contre les con
ditions de logement et les 
gérants racistes • puis, re
groupés au sein du Comité 
de coordination, les rési
dents ont repris sa plate
forme revendicative com
plète. C'est, pour une gran
de part, grâce au rôle di
rigeant du Comité de coor
dination dans la lune des 
foyers Sonacotra, que la 
grève s'est maintenue et se 
renforce dans la région. 

Aujourd'hui, les résidents 
affrontent des pressons et 
menaces multiples : de la 
pan des gérants qui agres
sent les délégués, détour
nent le courrier, etc. 

Les partis de gauche et 
les municipalités qu'ils tien
nent ont fait le mur du si
lence autour de cette lut 
te. L'activité des marxistes 
léninistes a rapidement con
tribué à rompre cet isole
ment. Aujourd'hui, l 'exis
tence et 1 élargissement du 
comité de soutien apportent 
un appui multiforme à l a 
lutte. 

C I T E L O G I R E P D E 
C H E L L E S 

Les locataires de cette ci
té de transit type PSR (une 
centaine de familles essen
tiellement immigrées) ont 
fait la grève des loyers de 
mars à août 1977. Depuis 
août, Us font la grève des 
charges Aujourd'hui, non 
seulement ils doivent affron
ter les tentatives de divi
sion de la Logirep, mais 
encore les pressions scan
daleuses de ta Caisse d'allo
cations familiales, qui leur 
a supprimé les allocations 
logement et leur retire, cha
que mois, 20 % des allo-

Féte de l'unité des trois foyers Sonacotra en lutte et de la cite Logirep, le J 7 septembre-
dernier à NoiàeL 
cations familiales. Aidés par 
les marxistes-léninistes et 
une militante antiraciste d u 
PS , les locataires mènent la 
lutte sur le plan juridique 
et renforcent leur mobilisa
tion. 

L E S L U T T E S DANS L E S 
E N T R E P R I S E S 

Chez «Laurent», à L a 
gny, trois grèves ont eu lieu 
en 1977 (plus de deux mois 
en tout) pour des revendi
cations de solaire, prime de 
vacances et contra la répset 
sion antisyndicale. Les ou
vriers ont dû faire faoe à 
un lock-out avec vigiles 
et chiens policiers dans 1 usi
ne, et malgré cela, la grève 
a été victorieuse ; mais 
l'accord obtenu sur les re
vendications a ensuite été 
rompu par la direction sous 
la pression du patronat de 
Lagny. L a dernier* grève 

Sm portait sur le maintien 
'avantages acquis de longue 

date vient de se terminer 
par une victoire. 

Début 1977, a la Sopa 
lu r u une grève a eu lieu e>ur l'augmentation des sa 

1res, pour l'amélioration 
des conditions de sécurité 
et d'hygiène et pour l'appli
cation de la revendication 
cè travail égal, salaire égal», 
t a grève a duré trois semai-
nés, les ouvriers bloquaient 
les portes pour empêcher 
l'entrée des produits de 
base. Ils ont été condamnés 
par la justice pour cela. Le 
désir de la population de les 
soutenir était grand, d'au 
tant plus que cette usine 

Kllue considérablement 
:mosphére, mais les dm 

Înanti départementaux du 
C F ont tout fait pour iso

ler ta grève et le soutien n'a 
pas été suffisant. 

A la Sade (Travaux pu 
blics), U y a eu 8 jours 
de grève victorieuse pour 
l'augmentation des salaires 
et le treizième mois. 

D'autres luttes ont eu 
lieu pour l'augmentation des 

salaires, contre les licencie
ments et contre la répres
sion syndicale, comme à 
l'usine Pourtior, è Chelles, 
chez William Saurin, à La 
gny, chez Motul, à Chelles, 
chez Martonair et Mackin-
tosh, à Noinel-

Par ailleurs, avec la crise 
économique, des licencie
ments ont eu lieu dans 
certaines entreprises : D L M 
(plus de 100), Gelbon, Jam
bons Richard. Maunoury... 

L E S L U T T E S L Y C E E N N E S 
Les Jeunes des lycées 

et des C E T se sont battus 
contre la réforme Haby. 
E n 1976, durant la grève 
lycéenne, une manifestation 
lycéens-enseignants se rendit 
chez William Saurin, en grè
ve, afin d'apporter un sou
tien. Des délégués C G T em-

Elchérent tout contact avec 
i grévistes «par crainte de 

provocation». Ce jour-là, 
.'indignation fut grande 
dans les rangs do* mani
festants. 

Les candidats m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s 
i 
lu 
d* 
du 

Sui Chollas, les mirxistni léniniste* tant 
travail dspuh 1971. Ce travail consista t dit-

ter las idées révolutionnaires, à propager IV 
I politique . abandonné par les dirigeant! 
PCF, » lutter peur a ne société plus juste où la 

ouvrière sera libre car elle aura le pouvoir, 
soutiennent les luttes des ouvriers français et 
migres contra la bourgeoisie comme c'est te 
i en panieuliflf pour la Sopeluna, les foyers So 

tra, la Logirep, etc. 
Ils travaillent étalement en milieu eniei 

anant el dans la jeunesse. Un cercle des JCMLF 
exista è Chines qui travaille en direction de la 
jeunesse ornière et lycéenne. 

Les communistes marxistes-té ni notes de 
Chênes publient un journal local « l e Poing levée, 
qui est le seul 1 rendre compta des luttas locetes. 
La campagne pour les Mghletives à Chelles expli
quer e pourquoi i l faut le socialisme et le révolu
tion, pourquoi les ouvriers doivent menât ta lutta 

antre datte avec la soutien des astres 
et des couches populaires. Ce soutien. 

indispunsabl» pour assurer la victoire, a souvent 
fait défaut aux luttas Locales et les a conduites à 
l'échec (Sopeluna par exemple) : les dirigeants du 
PCF et de le CGT an portent la le«do responsa
bilité. 

Nous mettons en event l'unité des ouvriers 
français et immigrés, base indispensable de l'unité 
de le classe ouvrière. Nom nous opposerons aux 
forces Ueéibonnettes do droite qui dément pré 

b système tel qu'il est et dénoncerons 

concrètement ceux qui se disent ds gauche plus 
particulièrement les dirigeants du PCF qui s'op
posent aux km es et qui veulent, en nationalisant, 
renforcer te système capialiste ee le concentrant 
encore plus. 

l a lutte contre le danger de guerre, contra 
les deux superpuissances, les USA et l'URSS, fore 
partie intégrante de notre campagne. Il nous sem
ble important de dénoncer le bluH de la détente 
et de ses partisans ichemés. 

PATRICK BAUDOUIN ROBERT GOURHANT 
Agé de 26 ans. 1 e arrêté « s études pour 

treveiler : il est ouvrier chez Kodak depuis 1973. 

Habitent dam I I région depuis 1910, Il lut 
ée ceux qui animèrent ea juin 1961. la lutte ou 
lycée ée Chelles eu participent à la création do 
comité d'action lycéen. Cotte grève de près de 
deux mois, avec occupation nuit et jour du lycée, 
e connu une grande répercussion dam la vile et a 
marqué le défaut d'une impartante nethrité 
lycéenne. La trahison du PCF en matin m I N I , 
le conduisit vers fats marxistes léninistes avec les 
quels il participa aux premières activités da 
rHuroanrté rouge dans la région de Chelles. Il y a 
acquis, par une pratique quotidienne auprès des 
travailleurs, la conviction que seul, un change 
ment radical de société permettra rémaocipotrao 
réelle ée la cassât ouvrière. Dam son usine, i est 
délégué au comité hygiène et sécwrté, militari 
syndical ^ u i m bat avec M I ce mer aies pour un 
syndicat de lutte de classe, contre les grèves sou 
popes de 24 heures, rnais aussi mettent corner» 
uiste qui participe au difficile travail d'édriketior 

Su parti communiste merxiitrlénioiste d'evant-
serde pour arraaaW la dusse ouvrière i rinfhaen-
ct du révawonaeaM. 

33 ans, est marié et père d'un entant. 
D'ongine sociale modeste, 11 est enseignant du 
technique et mariant syndical. 

En 1969. adhérent s TUnion d u Grandes 
écoles (UGE), syndicat unrvmrtaèe U i l 'UNEF. 
il anima le mouvement contra renseignement eu 
service de te bourgeoisie, contra les treditions 
réaction noires. La lutte da Mal 68 lui fait com
prendre le trahison des dirigeants du PCF. Faute 
d'autres perspectives. * adhère au PSU. Après 
être entré au btrtau rut tonal de FUGE en 1969 
où II luttera contre la politique du pouvoir et la 
ligne corporatiste et de participation du PCF dans 
ce syndicat, il devient an 1970 président de 
fUGE sur une base politique de lutta de dessert 
de messe. Fia 70, il est soumis i des menaces 
physiques de la part d'étudiants du PCF qui vou
lant s'emparer de la direction du syndicat. En 
197071, Il fait un travail sau-impérialiste A la 
cité international* de Paris. 

I l participe en particulier aux lunes contre las 
axpcéMni tt la répression de mettants étrangers. 

a a f W 

I l adhère ensuite A la «Gaucho révolu-
tmnuoiree et participera ensuite eu secréteriet 
national de ce mouvement merxnte lénmrete. De
puis 197 S, il mette dans las rangs des marxistes 
léninistes de Chtlan. 

Ce camarade a donc un passé politique 
et syndical sérieux. Son attachement eu commu-
•auM ne s'est jamais démenti. Il soutien evec 
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Une ville industrielle et universitaire 
Coincé d a n s une cuve t te , en t r e t r o i s mass i f s 

m o n t a g n e u x , le V e r c o r s , l a C h a r t r e u s e et le mass i f 
Be l l edone . G r e n o b l e es t une agglomération de 
p l u s de 3 0 0 0 0 0 hab i t an t s . L a v i l le p r o p r e m e n t 
d i t e i 170 0 0 0 h a b i t a n t s ) es t entourée de banl ieues 
ouvrières et popula i res , (e l le S a i n t - M a r t i n d 'Hè
res ( 2 H O 0 0 ) , E c h i r o l l e s ( 3 3 0 0 0 ) , F o r r t a i n c 
( 2 5 0 0 0 ) , e t c . L e s d e u x premières c o n s t i t u e n t , 
avec le c e n t r e v i l l e , la deuxième c i r c o n s c r i p t i o n 
de l'Isère d a n s laque l l e se présentent nos cand i 
da t s . 

Grenoble est 
très ùidustiiellc. 

une ville 

f Outre des 
industries anciennes en per
te de vitesse Industries ali

mentaires, tanneries, gante
ries, papeteries, etc.) , b 
grande industrie y est pré
sente depuis une période 
datant même d'avant la 2e 
guerre mondiale. Voilà : plu

sieurs dizaines d'aimées que 
les csapifalertes ont décidé 

l l ' y implanter l'industrie chi
mique avec Rhône-fookne-
Textfle ( R P T ) , appelée «Vis
cose», dans la région et pro
fitant de la présence de 
barrages, l'industrie élec
tromécanique : Neyrpic qui 
fabrique de gros alternateurs 
et Merlin (industrie mécani
que). 

M E T A L L U R G I E E T 
C H I M I E 

Aujourd'hui, U y a use 
grosse concentration d'in
dustries chimiques, dans le 

sud de Grenoble, jusqu'à 
Jarrie avec Progil, Ugine 
KakHtman. P U K . L'industrie 
éketrioue et esectromécani-
que l es t coreéd érab I eni en t 
développée autour des en-
treprires anciennes avec 
l'installation de la Thomson-
C S F . de Tdémécaruque Ca-
terpdlar. U y a de nombreu
ses usines comptant 2 000 i 
i 000 ouvriers, et le pro ose 
sus de concentration mono 
uolisie se poursuit. 

Récemment, Merlin-Ce 
in, U plus grosse entrepri

se de la région ( 8 000 tra
vailleurs) a été absorbée 
par L ^ pain-Schneider, tan
dis que Neyrpic a été absor

bée par Alsthom, puis Creu-
sot-Loire. 

V I L L E U N I V E R S I T A I R E 
E T R E C H E R C H E 

L'université de Grenoble 
compte plus de 30 000 
étudiants, presque tous re 
groupés sur l 'un des plus 
grands campus de France. 
L e Centre d études nucléai
re de Grenobse ( C E N G ) est 
l'une des plus grouses en
treprises de la ville avec 
de nombreux techniciens et 
chercheurs. I I y a égale
ment un certain nombre de 
gros bureaux d'étude. Ces 
activités complètent l'image 

de b ville. 
Grenoble comporte une 

forte proportion de travail
leurs immigrés italiens ( im-
migration ancienne tradi
tionnelle), espagnols, ma
ghrébins, etc. Les couches 
moyennes sont, elles aussi, 
relativement développées. 
L'image devient encore plus 
fidèle si on parle d u chôma
ge, particuiièrenient impor
tant : 10 000 chômeurs à 
Grenoble, 21 000 daris l'Isè
re. D risque d'augmenter 
encore avec l'annonce de 
6 000 su pressions d'emploi 
à R P T qui vont toucher 
bien des usines de la ré
gion. 

LUTTES OUVRIERES ET 
POPULAIRES 

\ 

3 e r # é . 

Manifestai ion des ouvriers de 
Dés les années 1970. cer

taines luttes attestaient du 
dévelop peinent d'un cou
rant de in . i s . se anlicapitaliste 
et . u i t i n u M u i n i i s i t ainsi. 
Calerpdlaren 1970, Neyrpic 
en 1972. luttes des aidessot-
gnanle* hospitalières de 
I"hôpital en 1974 au cours 
de laquelle Dubedout et son 
adjoint (»iard furent séques
trés ainsi que l'ensemble du 
conseil d'administration 

E n 1977. à la Sescosem. 
usine de composants é& 
Ironiques, de la Thomson 
C S F . dans laquelle travail 
lenl de nombreuses femmes 

Axes 

d'intervention 

locaux 
Les luttes ouvrières, la 

question du chômage, la 
solidarité entre travailleurs 
français et immigrés, la 
lutte contre Superphénix 
auront une place de choix 
dans 1a bataille politique 
mené* par les candidats 
marxistes léninistes- Ils 
s'attacheront aussi à dé 
noncer les agissements de 
la mairie de gauche qui se 
conduit notamment eom-
me n'importe quel patron 
le ferait vis à vis des 
communaux (entraves syn 
dicales. etc.) 

Raymond Boutons. 

OS à la chaîne, une lutte a 
eu lieu contre les licencie
ments. Les communistes 
mnrxisles-lerunistcs de 
France y ont joué un rôle 
important et ont opposé 
aux manœuvres de division 
le juste mot d'ordre : «Pas 
un seul licenciement». 

E n 1977, à Raymond 
Hou tons, les travailleurs se 
sont battus pour 2S0 F pour 
tous, 40 heures, refus des 
salaires i b carte. Là aussi 
le» rruvxâstes4éninistcs ont 
joué leur rôle en imputant 
notamment contre le gré 
des dirigeants révisionnistes 

la lutte pour des augmenta
tions uniformes et en dé
nonçant leurs manœuvre? 

Sur le front du soutien 
aux travailleurs immigrés 
tous nos lecteurs se souvien
nent des importantes mani
festations qui ont rassem
blé plusieurs centaines de 

personnes pour protester 
contre l'arrestation de Ben 
Dhiaf, ouvrier tunisien em
prisonné à la suite de plain
tes d'employés racistes de 
l 'ANPE. L a solidarité de 
l'organisation ejaj marxistes 
léninistes et son soutien a 
donné confiance aux travail
leurs immigrés qui sont ve
nus par centaines manifes
ter leur colère. 

E n ce qui concerne Mal
ville, les marxistes-léninistes 
de Grenoble ont réparé les 
erreurs passées. Plusieurs 
d'entre eux mi i tent dans les 
comités Malville Ils ont par
ticipé aux . i s s i v s de Mores-
tel comme a la marche de 
cet été. Plusieurs sections 
C F D T , notamment de la 
Sescosem et de ITiôpital 
s'y sont également rendues 
en partie grâce a leur tra
vail de sensibilisation et 
d'explication dans les entre
prises et b cbsse ouvrière. 

Manifestation de soutien a Ben Dhiaf. 

LES FORCES 
POLITIQUES 

EN PRESENCE 
Grenobb est histori

quement l 'un des points 
forts du P C F avec le Nord, 
U région parisienne, le L i 
mousin, les Bouches d u 
Rhône. Longtemps après b 
guerre, i l y a maintenu 
une édition quotidienne 
«Les Allobroges». U garde 
aujourd'hui une influenoe 
assez importante, notam
ment dans les vieilles entre
prises en se réclamant faus
sement d'un passé presti 
gieux dont i l n'est plus 
l'héritier. 

L e P C F avait joué un 
rôle important durant b 
Résistance, a Grenobb et 
dans les maquis avoisinants, 
qui ne se sont pas réduits, 
loin de là, aux maquis gaul
listes du Vercors. 

Sur b pbn électoral, le 
P C F tient trois municipali
tés et a une assez forte 
influence a Grenoble. Sa 
capacité de mobilisation, en 
tant que parti, est bien plus 
faible que son influence 
électorale ou syndicale par 
b biais de b C G T . C'est 
ainsi qu'après b rupture 
de b gauche, i l a mobilisé 
une manifestation de 1 000 
personnes contre U vie chè
re, alors que b s manifesta
tions contre l'attentat à la 
Bourse du travail, par exem 
pb, avaient rassemblé dans 
b me 40 000 personnes. 

Le PS est surtout implan 
té parmi les couches mo
yennes, ingénieurs, techni 
ciena. etc. D'ailleurs le maire 
PS, Dubedout est lui-même 
un ancien ingénieur du 
C E N G . Par contre, aux der
nières élections, l 'Union de 
b gauche a permis au P C F 
d'entrer à b mairie avec b 
poste de premier adjoint, b 
secrétaire général, etc. Ces 
deux partis se serrent de 
près dam b conquête des 
couches moyennes et des 
municipalités. 

L a droite surtout repré
sentée par b RPR est en dif
ficulté et c'est peut-être ce 
que traduisent les nombreux 
attentats qui ont eu lieu 
l'année dernière (Bourse du 

travail, etc.) 
Nous ne parlerons pas de 

courants tels b s trotskistes 
présents comme dans toute 
ville universitaire Par con
tre, récemment un phéno
mène nouveau est apparu : 
b montée du courant éco
logique qui a atteint 10 % 
des voix aux élections muni
cipales et représente, quoi-
qu'hétérogène une certaine 
force. 

Le Parti communiste 
rnarxiste4êniniste de France 
s'est relevé des durs coups 
reçus lors de b scission de 

1970. Apres le ralliement du 
groupe «Le Travailleur» et 
de la «Gauche révolution
naire*, en 1973-74, i l s'est 
solidifié ideologiquement et 
politiquement. I l est mainte
nant davantage implanté 
dans la classe ouvrière et les 
masses. Il commence à cons
tituer une véritable force 
politique sur b ville avec 
des cellules de quartier et 
cinq cellules d'entreprises a 
b Sescosem, Raymond Bou
tons, b «Viscose* ( R P T ) 
l'hôpital, b mairie avec les 
communaux. 

Nos candidats 
JEAN 
CHERHAL 

YOLANDE 
LIVIANI 

Jean Cherhal. 30 ans, 
mané, deux enfants, est 
né en Bretagne dans une 
famille de six enfants, 
lies parents, petits paysans 
pauvres, cultivaient 15 ha en 
fermage Pendant sa jeunes
se, U a participé activement 
au ' '.;.-'- Arrivé à Greno 
b b , i l adhère au PSU en 
1969. b quitte en 1971 
dans le cadre de b «Gauche 
révolutionnaire», joue un 
rôle actif dans le ralliement 
aux marxistes-léninistes de 
l'Humanité rouge en 1974. 
Depuis 1972, i l est O S à 
Raymond Boutons, usine 
métallurgique et participe 
activement à toutes bs lut
tes. 

Yolande L I V I A N I , âgée 
de 51 ar i , divorcée, vit 
actuellemei.t avec sa fille 
de 15 ans qu'elle élève 
seule. F i l l e d'un père italien 
ouvrier et d'une mère bre
tonne, elle a été durement 
marquée par l'oppression ca 
pitalisto, mais n'a jamais ces 
sé de lutter et e lb a ac
quis ainsi une riche expé 
rience. Après avoir fait bien 
des métiers, et des ména
ges, elle est devenue sur le 
tas animatrice (assimilée P I ) 
auprès de personnes âgées 
au bureau d'aide sociale. 
Ayant adhéré au P S U en 
1968, e lb s'est rapprochée 
des marxistes léninistes et a 
rejoint burs rangs en 1976. 

http://in.is.se
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La bataille politique de 1978 
Le projet républicain 

UNE SOCIETE LIBERALE QUE 
L'ON CONNAIT BIEN 

C e s t le j e u d i S j a n v i e r que Jean -P i e r r e 
So i s son a présente « l e pro j e t républicain», p late
f o rme électorale d u P a r t i républicain, pa r t i de 
G i s c a r d d ' E s t a i n g . C e t t e p la te - forme de 2 1 propo
s i t i ons est c o n f o r m e au p rog ramme économique 
exposé par Uarre à B l o i s . le week -end dern ie r . 

A u n i v eau soc i a l , le g rand axe de ce t te 
p la te - forme est de se vou lo i r réformatrice. 

Lue défunt une espèce de 
participation, dans diffé
rents domaines : association 
des travailleurs à In vie des 
entreprises, relative auto
nomie communale contre 
le centralisme, aistauralion 

de médiateurs régionaux, 
participation plus grande de 
tous à la vie de l 'Etat par 
rinstauration du vote obli<-
gatoire, système régulier de 
rapports des comités d'usa-

| gers, déposés auprès des dif

férents ininistéres. etc. 

Cette idée de participa
tion -ou d'association des 
travailleurs est le grand piè
ge que dresse la majorité à 
la classe ouvrière depuis 
n i . i i .un; 1968. On se sou
vient que, sous Chah an-
Del mas, au lendemain d u 
Printemps de Mai, cela s'ap
pelait «la Nouvelle société». 
On se souvient aussi que 
les travailleurs n'y ont rien 
gagné. 

voir voit de plus en plus 
que la lutte entre la classe 
ouvrière et la bourgeoisie se 
développe, que l'aspiration 
au socialisme contre le capi
talisme grandit. E l le vou
drait brouiller les cartes, 
faire disparaître les frontiè
res enlre socialisme et capi
talisme : c'est toute l'idée 
centriste de Giscard, qui se 
dit refuser aussi bien le capi
talisme que le «communis 

me collectiviste». Cest la 
troisième voie : la société 
libérale et réformai ricc, 
l'unité de toutes les classes 
sociales dans un grand ma
gma centriste regroupant le 
patron et l'ouvrier. C'est la 
fut de la lutte des classes, de 
ta lutte entre capitalisme et 
socialisme, la réconciliation 
nationale. 

I l n'en est évidemment 

rien. Giscard, Barre et Sois-
son représentent une clas
se : la classe capitaliste. 

De toute façon, un par
ti sert toujours une classe et 
non pas toutes les classes. 
11 en est ainsi également 
dans les pays où l'on a ins
tauré «la participation des 
travailleurs a la marche des 
entreprises», comme en Al
lemagne de l'Ouest. 

L a bourgeoisie au pou- Quelle classe sert le Parti républicain ? 

L a majorité ira divisée au premier tour des élections. D'une part Je parti giscardien de 
Soisson-Giseard, allié au CDS centriste de Lecanuet et au Parti radical de Servan-
Schreiber. Cette fraction de la majorité se retrouve derrière le programme de Blois, 
présenté par Barre, le week-end dernier, au nom du gouvernement. La seconde 
fraction est le RPR gaulliste de Chirac, regroupé derrière son propre programme 
I Propositions pour la France t. 

Quelques «détails». 
L o p r o g r a m m e de S o i s s o n lui-même ne 

réussit pas à c a c h e r a u serv ice de que l l e c lasse 
t r ava i l l e G i s c a r d e t son pa r t i , que l l e po l i t i que i l 
mène au-delà des mo ts . 

S i nous prenons las me
sures du programme Soisson 
dans le détail, nous en 
voyons mieux le vrai visage. 
Nous ne nous attarderons 
pas sur les mesures dema 
goqiques du genre /télé
phone gratuit pour tous les 
vieillards* ou encore «gra
tuité intégrale des obsè
ques*... 

Mais le parti giscardien 
parle, par exemple, de «po
litique progressive, humaine 
et volontaire de retour des 
:ravailleurs immigrés dans 
leur pays d'origine*. C'est 
une formule élégante qui 
cache l'expulsion des travail
leurs immigrés, comme le 
prévoient les mesures du 
ministre Stoléru. 

Quant au droit de vote 
obligatoire, avec inscription 
systématique sur les listes 
électorales dés 18 ans, c'est 
une mesure qui tend à en

cadrer les travailleurs dans 
le système électoral ; plus 
d'abstention possible, ni au 
premier tour ni au second 
tour pour tous les travail
leurs qui voudraient 
ainsi refuser aussi bien 
la droite que la gauche... 

L'armée et la police sont 
des piliers de l'État capita
liste, Soisson ne l'a pas 
oublié. Pour la police, c'est 
clair : création de postes 
de police dans tous les 
grands ensembles, augmen
tation du nombre des po
l i c i e r s Pour l'armée, les 
choses sont un peu plus 
confuses. 

D'une part, le program
me giscardien prévoit le 
maintien de l'armée de 
conscription, donc semble 
refuser l'armée de métier. 
Mais i l précise «pour l'ins
tant». Et i l ajoute l'idée 
du remplacement progressif 

d u service mUitaire par un 
service civil. Cela ne vou
drait i l pas dire, dés lors, que 
l'armée (le service militaire 
et non pas civil ) serait l'af
faire de volontaires- Tout 
pas vers une armée de mé
tier est inacceptable, car 
plus encore que l'armée de 
métier est un instrument 
plus docile, au service de 
l'Etat bourgeois et irapé 
rialiste. 

L e programme du Parti 
républicain se veut la con
crétisation du livre de Gis
card «Démocratie françai
se». Mais comme on le voit, 
dés que l'on gratte un peu 
l'écorce, i l n'y a guère de 
démocratie dans ce pro
gramme. 

Nos lecteurs peuvent ils 
d'ailleurs être étonnés de 
voir que le programme de 
Giscard est un programme 
contre les travailleurs ? 
Non, puisqu'ils font cha
que jour l'expérience de ce 
qu'Mt I» politique d * Gis-
card Barre : une politique 
au service du capitalisme. 

Les politiciens, leurs faits et m é f a i t s 

Lecanuet : «centriste» 

européen et atlantiste 
Ce sont les trois cerac 

téristiques de ce vieux poli
ticien réactionnaire. 

I l est né en 1920 à 
Rouen. Il est fils d'épicier. 

Agrégé de philisophie. Il 
commence sa carrière poli
tique au lendemain de la L i 
bération. I l adhère eu MRP. 
parti clérical de droite à vo
cation «centristes. 

E n 1951, i l est élu dépu
té MRP de l'actuelle Seine-
Maritime. E n 1954, les trou
pes françaises subissent la 
défaite historique da Dien 
B i e n - p h u au Vietnam actuel. 

La bourgeoisie française 
doit concéder l'indépendan
ce du Vietnam. Aur io l , pré
sident de la République fait 
appel à Mendos France qui 
promet l'arrêt de la guerre 
dans les deux mots. A u 
nom du MRP. Lecanuet, 
refuse l'investiture à Men-
dès-France car le MRP est 

un farouche partisan de la 
poursuite de la guerre colo
niale. 

E n 1955, Lecanuet est 
secrétaire d'Etat a la prési
dence du Conseil. E n 1956, 
il perd son siège de député. 
I l est élu sénateur en 1959. 
E n 1963, il est président du 
MRP. 

I l entrera par la suite en 
discussion avec Defferre 
dans le vain espoir de cons
tituer le grand parti centris
te copié sur te parti «dé 
mocrate» américain. I l et 
veut le Kennedy français 
I l s'opposa au retour à l'éta
lon-or comme monnaie in
ternationale que souhaite 
De Gaulle, qui veut échap
per â la domination améri
caine. Cette opposition s De 
Gaulle résulte du fait que 
Lecanuet est un atlantiste 
convaincu. 

E n 1966. il est candidat 

aux présidentielles sur les 
thèmes du centrisme, de l'a
ttentisme et de l 'Europe 
unie. I l obtient 15,85 % 
des voix qui lui viennent des 
milieux ruraux de tradition 
catholique. 

I l affirme dans sa cam
pagne son attachement à la 
constitution de 1958. 

Après la disparition du 
MRP, i l fonde le centre dé
mocrate et continuera à 
s'opposer à la politique de 
De Gaulle. E n 1968. ce 
parti présentera Poher con
tre Pompidou. 

E n 1974, Lecanuet sou
tiendra Giscard. Il connaî
tra tes tribulations d'une al
liance avec Servan-Schreiber 
alliance qui finira par le di
vorce. Actuellement, il lor
gne vers le PS, alléché par 
la rupture de celui-ci avec 
le PCF et toujours dans une 
respect ive centri te. 

Soisson : 
à l'ombre 

de Giscard 
Fi l s du président de la 

Chambre de commerce 
d'Auxerre, licencié en 
droit, élève à l ' E N A , U 
en sort en 1961 audi
teur à la Cour des 
comptes. U occupe dif
férents postes de haut 
fonctionnaire (chargé de 
mission). I l fréquente di
vers ministères (à la 
Coopération, A l 'Agricul
ture). U est député de 
l 'Yonne en 1968. 

E n 1969, il appelle à 
voter non a Da Gaulle, 
avec Giscard. L a même 
année, U est secrétaire 
des Républicains indé
pendants. Elu en 1971 
maire d 'Auxerre, U de
vient chef du Parti ré
publicain. Cet énarque 
essaye depuis lors de 
constituer, avec plus de 
peine que de bonheur, 
un fort parti giscardien. 

La mort de 
Mireille Bressolles 

Le 19 mai A Auxerre, ville dont Soisson est le maire, 
mourrait Mireille Bressolles, après plus de deux mois de gré 
ve de la faim. Agent principal titulaire À l'hôpital d'Auxer
re, elle était sanctionnée arbitrairement le 8 juin 1972. L a 
cause des sanctions : Mireille dénonçait inlassablement les 
combines malhonnêtes de certains médecins a l'hôpital, 
elle contestait l'autoritarisme imbécile qui régnait dans les 
services, elle refusait fermement les «propositions» que lui 
faisaient certains docteurs qu i la menaçaient pour cela de 
lui causer des ennuis, elle avait également mis sur pied une 
section C G T , ce qui avait fortement déplu a la direction. 

F O était jusqu'à ce moment le seul syndicat de l'hô
pital. Mireille refuse la sanction (exclusion définitive du 
service et refus de la titulariser, alors qu'elle était déjà titu
laire M). 

Elle continue à travailler à son poste. Son salaire ust 
baissé de moitié, ensuite elle est dégradée. Après quatre 
ou cinq ans de diverses requêtes, auprès des tribunaux et-
du Conseil d 'Etat, qu i se terminèrent par une approbation 
des sanctions, elle effectue une première grève de la faim 
qu'eue cessera après des promesses d u représentant du pro
cureur. {C'était juste avant les élections municipales). 

El la reprendra la grève peu après, alors que les pro
messes n'étaient pas suivies d'effets. Les médecins refusèrent 
de la suivre avec sérieux médicalement durant cette grève. 
Mireille mourut le 19 m a i , inébranlable jusqu'au bouy ians 
sa décision. 

Soisson a une double responsabilité dans sa mort : 
en tant que maire et en tant que président du Conseil d ad 
ministratiqndej 'hppital . . 
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SOS environnement 

Pas de désistement 
au second tour 

(Suite de la page une) 

Ayant ainsi contribué a 
la victoire électorale de 
certains candidats, le mou
vement a constaté qu'ils ne 
tenaient pas ensuite leurs 
promesses et ne répon
daient pas à ses espoirs. 

Aussi aux municipales, 
il a décidé que ses candi
dats ne se désisteraient pas 
au second tour. Le score 
obtenu, de 12,5 % en mo
yenne, a témoigné de l'au
dience du mouvement et 
des idées écologistes. 

Il a constitué aussi un 
-désaveu pour les partis tra
ditionnels de droite comme 
de gauche qui ' n'avaient 
pourtant pas été avares de 
promesses 

Aussi, dés avril dernier, 
«SOS environnement» a 
clairement fîvé son attitude 
pour les législatives de 78 
où il présentera 75 can
didats dont près de la moitié 

Racket électoral 

dans la région parisienne. 
«Nous ne nous désiste

rons pas au second tour et 
nos candidats se maintien
dront dans toutes les cir
conscriptions où ils pour
ront le faire» a-t-il déclaré. 

C'est sur cette base très 
ferme, opposée à toute 
concession électoralisle à 
l'égard des partis de gauche 
et de droite et de ceux qui 
sont à leur remorque, 
que le mouvement a mené 
les discussions avec «Écolo
gie 78». Le point 4 du 
protocole d'accord, abou
tissant à la création du 
-Collectif écologie 7S», pré
cise : «Les candidats s'en
gagent formellement a ne 
rien dire ou faire (désis
tement...) qui, avant ou 
après le premier tour, sous 
une forme ou sous une 
autre, puisse, de près ou 
de loin, favoriser une autre 
formation, traditionnelle ou 
non, et ses candidats». 

Si Von parlait 
de la gauche... 

Nous avons dénoncé à plusieurs reprises, dans nos 
colonnes, le rachat des voix des Français résidant à l'étran
ger par la majorité gouvernementale. 

Or, un député RPR vient de signaler qu'à Mar
seille, sans doute sous l'égide de Oefferre, de tels dépla
cements de voix se faisaient d'une circonscription à l'au
tre : des électeurs vont voter dans la circonscription voi
sine. 

Déjà, De Guiringaud, ministre des Affaires étran
gères, avait répondu au même Defferre que la gauche or
ganisait le même racket sur les voix des Français résidant 
à l'étranger, en les plaçant dans les circonscriptions qui 
intéressent le PCF ou le PS. L a seule «différence» serait 
que la majorité a pu organiser ce racket sur une plus gran
de échelle, puisqu'elle peut utiliser l'administration gou
vernementale. Cela ne change rien au fond. 

De toute façon, d'autres irrégularités sont commi
ses à chaque élection. A u lendemain de chaque scrutin, le 
candidat perdant de telle ou telle circonscription accuse 
son honorable concurrent d'avoir fait voter les morts ou, 
parfois même , comme on Corse, d'avoir bourré les urnes 
de bulletins de vote avant l'ouverture du scrutin... Les 
•(élections démocratiques» de la «démocratie bourgeoise» 
sont décidément quelque peu tortueuses. 

A propos d'un remaniement ministériel 

Les femmes font 52% 
de l'électorat... 

R i e n ne laissait présager et même rien ne just i 
fiait d ' un point de vue administrati f le remanie
ment ministériel annoncé par le gouvernement 
mardi soir. A l o r s pourquoi c e remaniement ? Parce 
que nous sommes à deux mois des élections, par 
ce que les femmes font 5 2 % du corps électoral et 
parce que de plus en plus, elles se méfient des pro
messes électorales. Bref, des voix que le gou
vernement voudrait gagner. 

Giscard aurait, selon es 
dires du porte-parole du 
gouvernement, compris que 
les différents partis politi
ques étaient trop peu fémi
nisés. I l aurait voulu donner 
l'exemple. 

T R O I S G R A N D E S D A M E S 

Pour cela, i l a nommé 
trois grandes dames de la 
bourgeoisie à des postes mi 
nistériels. Alice Saunier-SÔÏ-
té, était secrétaire d'État 
aux Universités, ce secréta
riat devient ministère. Moni
que Pelletier, ex «madame 
drogue», est devenue secré
taire d'État à la Justice. 
Nicole Pasquier a été nom
mée secrétaire d'État au Tra
vail féminin. 

Alice Saunier-Séïté s'est 
distinguée en 1976 en orga
nisant la répression contre le 
mouvement étudiant. Moni
que Pelletier, par ailleurs 
membre du Bureau politi
que du parti giscardien, 
s'est déclarée à plusieurs 
reprises, favorable aux mé
thodes répressives pour «lut
ter contre la drogue». Nico
le Pasquier travaillera avec 
Beullac, ministre du chô
mage (officilellement minis
tre du Travai l ! , elle orga
nisera le chômage (officiel
lement, le travail) des fem
mes. 

L a libération de la fem
me, ce n'est donc pas de ré
server un certain pourcenta
ge de responsabilités politi
ques aux femmes, comme 
députés ou comme minis
tres. Cela dépend de la ligne 
politique que l'on développe. 
Le fait que ce soit une fem
me qui réprime les étudiants 
n'est guère plus libérateur 
que si c'était un homme qui 
remplissait cette tâche... 

UN PR08LËME 
C R U C I A L 

Pourtant le problème de 
la participation des femmes 
à la vie politique est un pro
blème réel. Dans tous les 
partis politiques bourgeois, 
eues sont sous-représentées 

ou occupent des tâches su 
balternes. Les témoignages 
que nous publions ici mon
trent que les partis de gau
che n'échappent pas à cette 
constatation. 

Mais là encore, l'essentiel 
est la ligne développée par 

pièce». Qualifier les slogans 
«femme-poupée et commer
ce du corps» comme des 
«slogans à f'emporte-piêce», 
c'est en effet toute une 
conception de la femme, 
celle de journaux comme 
aSpécial dernière», «Lui» 
ou «Détective». 

L A L U T T E 

Voilà pourquoi de plus 
en plus de femmes refusent 
ce que les journaux bour
geois appellent «la politi
que», c'est à dire qu'elles 
refusent de confier à lagau* 

comme le M L A C I qui lutte 
pour l'avortement et la 
contraception libres et gra
tuits) au-delà de leurs in
suffisances, sont un signe 
de cette tendance. 

Par contre, les femmes 
sont de plus en plus acti
ves dans la lutte. Nous pu
blions ici un témoignage de 
L I P . Mais il y aurait d'autres 
exemples encore, moins 
connus, à commencer au
jourd'hui par la grève avec 
occupation des femmes {im
migrées pour la plupart) de 
Lothar/S, dans le X V I I l e à 
Paris. Te l est l'espoir de de-

C'est par la lutte que les femmes font entendre leur voix. 

ces partis de droite et de 
gauche. Proposer aux fem
mes de participer à la 
politique bourgeoise du 
parti gaulliste ou du parti 
giscardien, n'a rien de bien 
épanouissant. E t tà encore, 
les partis de gauche n'échap
pent pas à la règle. Un parti 
comme le PCF peut parler 
de libération de la femme 
tant qu' i l veut. Ce qui 
compte, c'est que parallèle
ment à ce beau discours, 

il publie dans l'Humanité 
dimanche d'il y a deux se
maines, un reportage élo-
gieux sur une boite de 
strip-tease comme le Cra/y 
Horse Satoon en précisant 
des le premières lignes 
«Lectrices, point l'alarme 
à cet éloge sans fard t (...) 
le monde réel s'accommode 
mal de slogan â l'emporte-

che ou à la droite leurs es
poirs de voir changer la con
dit ion féminine. 

Les groupes autonomes 
de femmes, les mouvements 

main. E t devant ctttte. réali
té révolutionnaire, Giscard 
peut bien faire tous les re 
maniements ministériels 
qu'i l veut 1 

T é m o i g n a g e s 

3e F E S T I V A L C U L T U R E L 
D E S T R A V A I L L E U R S IMMIGRÉS 

P O N T O I S E 

Samedi 14 janvier, au club «La Croix-petit», Cergy-
Pontpise. 

Au programme : «Les enfants de Belleville», 
réalisé par des enfants immigrés dans une école de 
Belleville à Paris. Des extraits de «Mohamed, prends 
ta valise» par une troupe théâtrale d'Eaubonne. 
«Blao Nam», groupe folklorique africain. 

Une journée est aussi prévue pour le samedi 2 1 r 

nous en communiquerons le programme ultérieure
ment. 

t i i 

Yvette Roudy, secrétai
re nationale à l'action fé
minine du PS : 

«Depuis que je présen
te les revendications spéci
fiques des femmes, ils (les 
militants) se méfient de 
moi, ils me taxent de so
cialiste mondaine ou de 
frustée, c'est selon. Les 
femmes, ça n'intéresse per
sonne, je ne reçois jamais 
de réponse aux; lettres 
que j'envoie sur ce sujet 
aux sections de ma fédéra
tion. 

«... Un texte de François 
Mitterrand (ce n'est pas lui 
qui l'avait écrit, mais l'ef • 
fet était le même) propo
sant tout bonnement 
d'instaurer un salaire des 
mères au foyer afin d'inci
ter les femmes à s'occu
per de leur maison plutôt 
que de disputer aux hom
mes les rares emplois dis
ponibles en période de cri
se». 

Françoise, ouvrière de 
L ip 

«Nous avons conquis le 
droit de nous faire une 
idée des choses par nous-
mêmes. Nous savons main
tenant qu'un certain nom
bre de revendications qui 
nous touchaient ne pou
vaient être prises en 
corr tte que par nous-mê
mes. C'est ainsi qu'en fai
sant campagne pour que 
les OS d'un même atelier 
se disen' leurs salaires, 
nous avons mis fin entre 
ouvrières aux petites rivali
tés sur lesquelles les ca
dres s'appuyaient pour 
gouverner». 

Fatima, ouvrière de L i p 
«La lutte des femmes 

ne peut avancer qu'avec 
le rapport de forces que 
nous continuerons à créer 
en étant dans la rue, en ' 
nous regroupant». 

(Citations extraites 
de divers journaux 

dont «le Matin 

Pour correspondre avec le journal 
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la France des luttas 

Abattoirs Gilles-Collinée (Côtes du nord) 
Tous les travailleurs CFT ou CSL, c'est 

la même vermine 
L'officine patronale et fasciste C F T . aujourd'hui rebap

tisée C S L (Confédération des Syndicats libres), est mainte
nant présente dans les kiosques. 

Depuis janvier, elle publie un mensuel intitule «Tract 
(surtout ne pas confondre avec «Traction 2000» la feuille 
de Citroen, l 

«La marque CFT est lourde, trop lourde A porter, vous 
te savez bien. Ne pas l'admettre serait être irréaliste.» « L e 
changement de sigle est devenu impératif» tel est l'aveu 
formulé par A. Blanc. 

Ailleurs, le même Blanc écrit : • Les appels à la violen 
ce, les appels au meurtre, les appels â la dénonciation et les 
dénonciations par voies d'affiches ou de tracts, tout a été 
utilisé contre nous» 

Ainsi les assassins de P Martre, ceux qui matraquent les 
ouvriers, les syndicalistes, chez Citroen, chez Ssmca et ail
leurs sont des victimes ! 

L a C F T qu'elle s'appelle C S L ou autre chose doit être 
détruite, on ne peut laisser U moindre place à ces gens-la ! 
L a où ils ont réussi à s'installer dans l'ombre du patronat, la 
classe ouvrière le paye durement. Partout ou ils montrent le 
bout du nez, iLs doivent être écrasés. 

E t ce n'est pas en suivant l a voie des protestations bêlan
tes de Séguy ou Maire qu'on peut y parvenir. 

Nantes 

Le PS à l'oeuvre 

L a campagne que n o u s devons m e n e r 
c o n t r e le r a c i s m e est une campagne d ' enve rgure et 
q u i réclame u n e in tense m o b i l i s a t i o n . I l n o u s f a u t 
être o f f ens i f et dénoncer l e r a c i s m e s o u s t ou t e s ses 
f o rmes . 

Ainsi, dans le journal «APL-lnformations régio
nales*, numéro 13, du 9 janvier, i l est relaté un petit 
événement qu i mérite que l'on en parle- C'est un lecteur 
de ce journal qui écrit 

• J e vous écris pour vous signaler un petit fait qui 
se renouvelle malheureusement assez souvent. En face 
de la station-essence de Casino, les fascistes avaient écrit 
des mots d'ordre racistes. Le Parti communiste marxiste-
léniniste de France (PCMLF) avait rayé ça et écrit : " Fran
çais, immigrés, une saule classe ouvrière'' et "Contre les 
mesures Stoléru". 

•Où pensez-vous que le PS a collé ses affiches : 
E h bien ! c'est pas chouette pour les immigrés, mais Us 
ont collé sur les mots d'ordre antiracistes». 

N'est c e pas exagéré que d'avoir de telles prati
ques. C'est bien là un véritable scandale qui discrédite 
les auteurs du collage 

Ceux qui font 

le pain 
Le syndicat C G T des ouvriers-boulangers a indiqué, à 

l'occasion d'une manifestation devant te siège de la fédéra
tion patronale, que les 100 000 ouvriarsboulangers, ou
vriers-pâtissiers et vendeuses vivent en 1978 comme en 
1936. 

Des conditions de travail très pénibles : la poussière de la 
farine, la chaleur des tours, la vapeur, l'humidité, dans les 
locaux souvent mal aérés, sans vestiaire pour les salariés, 
sans douche. Les horaires moyens de travail sont de 60 
heures sur 6 jours, avec généralement l'impossibilité de 
prendre les jours fériés qui correspondent à des fêtes. Le sa
laire horaire d'un ouvrier de ta région parisienne est infé
rieur à 15 F , il n'y a, dans la profession, ni prime d'ancien
neté, ni 13e mois. 

Le métier est si dur que, malgré la grande campagne en
gagée pour pousser les jeunes à entrer dans cette profession, 
trois apprentis sur 10 seulement persistent dans cette 
vote. 

350 ouvriers menacés de 
licenciement : telle est la si
tuation aux abattoirs Cil les 
de CoUinée. Et comme c'est 
là-baa la seule industrie, cela 

Sinifie la mort du pays du 
Éné, et à court terme, 

plus de 2 000 personnes obli
gées de partir ! 2 000 per
sonnes qui devront quitter 
le pays, et pour aller où ? 
Grossu dans les villes, le 
mill ion et demi de chô
meurs, dû à la crise du ca
pitalisme et au plan Barre. 

A B A S L A L O I 
D U P R O F I T ! 

I l y a plusieurs années, 
le secteur de l'abattage s'est 
concentré et a connu une 
période faste. Période de 
profits juteux pour les pa
trons, pas pour les ouvriers 
dont les salaires ont tou
jours été et sont toujours 
misérables, pour un nom
bre d'heures quant illimité. 

Aujourd'hui, avec la cri
se, le taux de profit y est 
bas. Et les capitalistes préfè
rent placer leur fric où 
ça rapporte le plus. Ces t 
ainsi que les banques qui, 
comme le Crédit Lyonnais, 
soutenaient Gilles se sont 
retirées de l'affaire, et que 
l'entreprise est en faillite 
Ceb , c'est la loi du profit 
maximum. 

H A L T E A U X 
L I C E N C I E M E N T S ! 

Lee pouvoirs publics sou
haitent que l'affaire soit re
prise par les groupements de 
producteurs, c'est a dire fi
nancée avec l'argent des pe
tits paysans Ces t tout à 
fait dans la logique capita
liste : pour les firmes et 
les banques, les secteurs ren
tables, et, pour les produc
teurs, les secteurs non-renta-
Mea : pour les capitalistes, 
les profits et pour les travail
leurs, les pertes. 

Les éventuels «preneurs» 
ne reprendront de l'affaire 
que ce qui leur sera très pro
fitable, donc après élimina
tion, donc après les licencie
ments. 

L e s seigneur Cilles, lui , 
a déclaré : «L'usine, s ' i l le 
faut, reprendra avec 50 ou
vriers». Sur 350 ! Sans com
mentaires... 

L e curateur, nommé par 
l'appareil d'Etat bourgeois, 
est l'instrument des patrons : 
û prépare le terrain aux 
capit.ilb.tes intéressés à re
prendre une affaire «assai
nie», restructuration- C'est 
lui auvii un lîcenàeur 

A S S E Z D ' A T T E N T I S M E 

Les dirigeants de l 'Union 
de la gauche et les dirigeants 
syndicaux sous leur contrôle 
ont vidé de son contenu de 
classe le comité de soutien 
demandé par les ouvriers 
réunis a la journée portes 
ouvertes. 

Les ouvriers ne sont 
même pas convoqués à ce 
comité de soutien. Le sou
tien financier n'est pas pris 
en charge, ce qui est un cri
me. L'objectif de ces diri-

sont concernés ! 
géants politiques et syndi
caux c est d organiser une 
table ronde avec les Pou
voirs publics, les éventuels 
«preneurs t . Gil les, le cura
teur et les banques. Dans le 
dos des ouvriers, 

POUR V I V R E 
E T T R A V A I L L E R 

A U P A Y S 

Une vraie voie est néces

saire et possible : celle de 
l 'union et de la lutte. Pour 
cela, i l faut : 

Unité à la base et dans 
l'action ' Tous les travail
leurs ont les mêmes inté
rêts. Face au patronat, ils 
doivent s'unir pour être 
forts. 

Unité ouvriers paysans ' 
L a petite paysannerie endet
tée, exploitée par les ban-

Dans de nombreuses luttes, les ouvriers et les petits pay
sans ont su s'unir pour gagner. 

ques, les industries agro-ali
mentaires, est menacée de 
ruine, d'élimination, d'exo
de. Sa lutte rejoint celle 
de la deate ouvrière ! 

Les petits paysans que 
Gilles a «oubliés» de payer 
et qui sont dans une situa
tion dramatique se sont 
groupés en Comité de défen
se des petits créanciers. L ' u 
nité entre les ouvriers et les 
petits paysans affaiblira le 
patron. 

Solidarité ! 0 n'y a pas 
qu'à Gilles où l'emploi est 
menacé. C'est le cas à 
Saint-Brieuc à Sambre-ct-
Meuse et chez Chai os. A 
l'hôpital. 23 emplois accor
dés sur 150 demandes, à 
Chaffoteaux, baisse des com
mandes... Menaces de l i 
cenciements aux fonderies 
du Pas (Ouint in) , aux fonde
ries du Trégor (Guingamp». 
Chez N.I ni m u i c i et chez 
Gaelic(régionde Rostrenen). 

I l est donc important que 
les ouvriers s'unissent entre 
eux contre k s licenciement* 
Cette solidarité doit s'expri 
mer dans les syndicats, les 
comités de soutien ! Il est 
aussi souhaitable que les 
ouvriers coordonnent leur 
action afin d'isoler les ex
ploiteurs. 

Accidents du travail 

4000 morts par an 

UN SEUL RESPONSABLE: LE 
CAPITALISME ! 

Rîan que dans la ré
gion Rhônes-Alpes, une sé
rie d'accidents du travail a 
été enregistrée mardi. 

Deux jeunes ouvriers de 
Saint-Maurice-L'Exil (Isère), 
MM Roger Bernard,22 ans, 
et Thierry Christophe, 17 
ans, employés par la compa
gnie française de géophysi 
que sur te site da la future 
centrale nucléaire ont été 
tués par l'explosion d'une 
charge explosive. 

A Saint-Paul en Jare/ 
( Lo i r t ) , deux agriculteurs, 
MM François Peillon, 56 
ans, et Bayet, 18 ans, ont é-
té grièvement blessés par 
des explosifs. Les deux 
hommes procédaient à la 
destruction d* rochers dans 
un champ. Trois ouvriers 
ont été ensevelis, é Valence 
(Drômel, dans une tranchée 
qu'ils creusaiant, deux d'an
tre eux, rapidement dégagés, 
ont été blessés, te troisième 
M. Abdallah Zerroug. 35 
ans , de Valence a été tué. 

A Rognaix (Savoie), M. 
Joseph Letonteur, 48 ans de 
Lonvier (Doubs) a été mor
tellement atteint à la tète 
par un tronc d'arbre qu' i l 
déchargeait d 'un camion et 
s'apprêtait à livrer à une 
scierie. Et Beullac, qui déci

dément n'en loupe pas une, 
déclare que tle France dis 
pose d'une des législations 
les plus avancées, les plus 
complètes» en ce qui con
cerne ta sécurité du travail 

I l ne manque pas d'air. 
Chaque année, il y a d'a

près les statistiques officiel 
les près de 4 000 morts par 
«accidenttdu travail. Les 
conditions de travail péni
bles, les cadences infernales 
entraînant une grande fati
gue, le surmenage, l'însalu 
brlté sont les causes majeu 
res des «accidents» du tra
vail. E n fart c'est le capita
lisme lui-même qui est la 
cause de ces meurtres dégui
sés 

Les capitalistes qui ne 
sont pas a une déclaration 
mensongère prés, surtout 
en cette période d'élection 
où tout est bon pour faire 
croire «qu'on est les meil
leurs» multiplient les pro
messes creuses Ainsi Gis
card, leur représentant atti
tré è l'Elysée n'a-t-il pas dé
claré au dernier Conseil des 
ministres : i£n matière d'a
mélioration des conditions 
de travail, élément essentiel 
d'un progrès de la qualité 

oe la vie dans l'entreprise, le 
lutte contre les accidents du 
travail doit être un objectif 
prioritaire» et a Ces acci
dents ne sont pas une fata
lité». Pour d u cynisme, c'est 
du cynisme, il y a vraiment 
de quoi gueuler. Ainsi Gis
card avoue : la fatalité c'est 
d u bidon. Mais il se garde 
bien de dire qui est respon 
sable. 

Mais tout ceci, c'est des 
belles paroles. La réalité est 
tout autre. Quand le juge De 
Charette tait arrêter Cha 
pron, responsable d'un acci 
dent du travail dans son en
treprise, c'est le juge que le 
gouvernement rappelle à 
l'ordre et II en a été ainsi 
dans bien d'autres cas. Alors 
Giscard ferait mieux de ne 
rien dire. 

Mieux encore, Peyrefitte, 
r u n des 40 zélus de l'Ace 
demie française, a déclaré, 
H y a quelques temps, que 
dans bien des affaires les ju
ges avaient systématique
ment pris le parti des ou
vriers I II parlait des eccl-
dents du travail. 

L a sollicitude des bour
geois est bien grande en ce 
moment è l'égard des ou
vriers. Méfiance. 
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